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Résumé 
Précisions sur les mesures prises dans le cadre du Décret programme du 5 juin 2026 
visant à réaliser des économies tout en préservant les missions essentielles de l’école 
et en limitant l’impact sur les élèves et les familles. 

Mots-clés 
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Circulaire explicative des mesures portées par le Décret-programme du 5 juin 2026. 

 

Mot d’introduction  
La Fédération Wallonie-Bruxelles fait face à une situation budgétaire difficile, nécessitant des 
mesures urgentes pour limiter le déficit et garantir la pérennité des finances publiques. Cette 
dernière a pris, dans le cadre du décret-programme du 5 juin 2026, notamment, les mesures 
suivantes : 

• le régime des congés et absences pour maladie  et du congé pour prestations 
réduites  à des fins thérapeutiques  ;  
 

• les mises en disponibilité pour convenances personnelles précéda nt la pension 
de retraite  (DPPR) – adaptation de l’entrée en vigueur ; 

 
• les détachements pédagogiques  des organisations de jeunesse, des Associations 

de parents, des Cellules de soutien et d’accompagnement des écoles (CSA) et des 
chargés de missions des FPO/WBE ;  

 
• la rémunération  et la charge de travail  des enseignants et des directions ; 

 
• le financement du projet pilote  « écoles-entreprises » pour l’année scolaire 2026-

2027. 

 

La présente circulaire précise les mesures prises dans le cadre de la trajectoire budgétaire de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles jusqu’en 2029. Ces mesures visent à assurer la soutenabilité 
financière de la Fédération Wallonie-Bruxelles tout en renforçant les missions essentielles de 
l’école en prévoyant des réinvestissements à moyen terme. 

 

 

 

Fabrice AERTS-BANCKEN 

Administrateur général a.i.  
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Chapitre I- Mesures relatives au régime des 
congés et absences pour maladie et du 
congé pour prestations réduites à des fins 
thérapeutiques 

 

Chapitre II- Mesures relatives à la 
rémunération et à la charge de travail des 
enseignants 

 

 

 

Chapitre III – Mesures modifiant le décret 
du 3 juillet 1991 organisant l’enseignement 
secondaire en alternance 

 

 

Chapitre V- Mesures apportant des 
modifications aux Cellules de soutien et 
d’accompagnement (CSA) 

 

Chapitre VIII – Disposition modifiant le 
décret du 30 avril 2009 organisant un 
encadrement différencié au sein des 
établissements scolaires de la 
Communauté française afin d'assurer à 
chaque élève des chances égales 
d'émancipation sociale dans un 
environnement pédagogique de qualité 
 

  

Les Directions de gestion et 
services de gestion compétents 
pour chaque niveau d’enseignement 

 

 

 

 

 

 

En ce qui concerne l’enseignement 
secondaire :  

encadrement.secondaire.ordinaire@cf
wb.be  

 

 

 Clarisse.dessers@cfwb.be 

 

 

En ce qui concerne l’enseignement 
fondamental : 
secretariat.fondamental@cfwb.be. 

En ce qui concerne l’enseignement 
secondaire : 

encadrement.secondaire.ordinaire@cf
wb.be 
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Chapitre VI – Mesures se rapportant aux 
adaptations des modalités d’indexation des 
montants forfaitaires par élève pour le 
calcul des subventions de fonctionnement 
de l’enseignement secondaire artistique à 
horaire réduit 
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Mesures introduites par le Décret-
programme du 5 juin 2026 

Chapitre I – Mesures relatives au régime des 
congés et absences pour maladie et du congé pour 
prestations réduites à des fins thérapeutiques 
De manière générale, les dispositions portées par ce décret-programme n° 2 ont pour objectif, 
entre autres, d’uniformiser les régimes de congé pour maladie et de traitement d’attente 
applicables aux membres du personnel statutaires de l’enseignement avec ceux en vigueur 
pour les agents de la fonction publique de la FWB. 

Ces mesures poursuivent des objectifs d’harmonisation, de simplification administrative et de 
choix budgétaires permettant de continuer à soutenir d’autres politiques en matière de 
personnel.  

Dès lors, le traitement d’attente ou la subvention-traitement d’attente perçu(e) par les membres 
du personnel mis en disponibilité pour cause de maladie ou d’infirmité et bénéficiant d’un 
congé pour prestations réduites sera dorénavant fixé à 60 % du dernier traitement d’activité. 

En outre, le nombre des jours d’absence pour maladie sans certificat médical sera limité à trois 
jours non consécutifs par année scolaire sauf pour les membres du personnel dont la 
pathologie a été reconnue comme étant « graves et de longue durée » par le MEDEX pour 
lesquels le nombre de jours sans certificat médical est limité à 12 jours. 

Les membres du personnel de l’enseignement conservent la possibilité d’épuiser l’intégralité 
de leur capital de congés pour maladie (ou « pot maladie » de 182 jours maximum) tout en 
bénéficiant d’une rémunération correspondant à 100 % de leur traitement d’activité, avant 
d’être placés sous le régime du traitement d’attente. 
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1. Fin de la dégressivité du traitement d’attente e n cas de 
disponibilité pour maladie 

À l’heure actuelle, le membre du personnel placé en disponibilité pour raison de maladie ou 
d’infirmité perçoit un traitement d’attente correspondant à 80 % de son dernier traitement 
d’activité durant les douze premiers mois de disponibilité au cours de sa carrière, à 70 % 
pendant les douze mois suivants, et à 60 % au-delà des vingt-quatre mois de disponibilité 
(article 14, alinéa 1er du décret du 5 juillet 2000 fixant le régime des congés et de disponibilité 
pour maladie ou infirmité de certains membres du personnel de l’enseignement), à l’exception 
du personnel PAPO qui perçoit un traitement d’attente à 60% dès le premier jour de sa mise 
en disponibilité.  Pour tous les membres du personnel, une limitation est prévue afin que le 
montant du traitement d’attente ne puisse être inférieur aux indemnités que le membre du 
personnel obtiendrait dans la même situation si le régime de la Sécurité sociale lui avait été 
applicable dès le début de son absence ni inférieur à la pension qu’il obtiendrait si, à la date 
de sa mise en disponibilité, il avait été admis à la pension prématurée (article 14, alinéa 2 du 
même décret). 

Ce principe de dégressivité du traitement d’attente du membre du personnel en disponibilité 
pour cause de maladie n’est toutefois pas applicable au membre du personnel qui souffre 
d’une maladie reconnue, par le Centre d’expertise médicale pour l’aptitude au travail (CEMAT), 
comme grave et de longue durée et qui, dans cette hypothèse, perçoit un traitement d’attente 
égal au montant de son traitement d’activité (100%).  

La disposition reprise dans le décret-programme n° 2 vise à harmoniser le régime du traitement 
d’attente pour les enseignants en disponibilité pour maladie à celui de la fonction publique 
(fédérale et Communauté française) qui prévoit que l’agent en disponibilité pour maladie 
perçoit directement un traitement d’attente égal à 60% de son dernier traitement d’activité.  

Ce décret-programme met donc fin à la dégressivité du traitement d’attente qui est désormais 
fixé à 60 % du dernier traitement en activité de service dès l’épuisement du « pot maladie », 
les modalités de calcul de celui-ci restant inchangées.  

L’exception est toutefois maintenue pour le personnel reconnu atteint d’une maladie grave et 
de longue durée, qui continuera à bénéficier, comme actuellement, d’un traitement à 100 %. Il 
n’est pas non plus touché aux effets de l’article 14, alinéa 2, du décret du 5 juillet 2000 fixant 
le régime des congés et de disponibilité pour maladie ou infirmité de certains membres du 
personnel de l'enseignement. 

2. Adaptation du congé pour prestations réduites en  cas de 
disponibilité pour maladie à des fins thérapeutique s 
(CPR « mi-temps thérapeutique »)  

• Alignement à 60% du traitement afférent à la partie non prestée 

Ce décret-programme fixe également le traitement des membres du personnel en congé pour 
prestations réduites à des fins thérapeutiques (CPR « mi-temps thérapeutique ») à 60% du 
dernier traitement d’activité conformément au régime appliqué au traitement d’attente pour 
cause de maladie. 

Le congé octroyé aux membres du personnel en disponibilité pour cause de maladie ou 
d’infirmité à des fins thérapeutiques, permet actuellement aux membres du personnel définitifs 
dans une fonction pour plus d’une demi-charge de reprendre l’exercice de leurs fonctions à 
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concurrence de la moitié de la durée des prestations complètes qui sont imposées pour la 
fonction qu’il exerce.  

Pendant la durée de ce congé (soit, une période de six mois - sauf exceptions - renouvelable 
jusqu’à 24 mois), le membre du personnel bénéficiera désormais :  

1) pour les heures prestées, de son traitement/ subvention – traitement d’activité ;  

2) pour les heures non prestées, de 60% de son traitement/ subvention – traitement 
d’activité.  

Une exception est prévue pour les membres du personnel dont l’affection est reconnue comme 
une maladie ou une infirmité grave et de longue durée durant la période de disponibilité 
précédant le début du CPR « mi-temps thérapeutiques ». A l’instar du régime applicable aux 
agents en disponibilité pour maladie, ils continuent à percevoir l’intégralité de leur traitement 
durant cette période afin que leur situation financière ne soit pas affectée alors qu’ils se 
trouvent déjà en situation de fragilité physique. 

 

• Modification de la durée du CPR « mi-temps thérapeutique » 

En outre, la durée du CPR à des fins thérapeutiques sera dorénavant limitée à deux périodes 
de deux ans sur l’ensemble de la carrière des membres du personnel. Ainsi, la première 
période de congé peut être accordée jusqu’à ce que le membre du personnel atteigne dix 
années d’ancienneté de service. À partir de ce seuil, la seconde période de congé peut être 
octroyée sans que les deux périodes ne soient cumulables. Ces deux périodes de deux ans 
maximum chacune sont calculées en additionnant l’ensemble des périodes de congé pour 
prestations réduites à des fins thérapeutiques prises par le membre du personnel, en ce 
compris leurs prolongations. 

Le compteur de deux ans débute, pour l’ensemble des membres du personnel, à compter du 
premier jour de la rentrée scolaires 2026-2027, y compris pour les membres du personnel qui 
bénéficient déjà de ce congé à cette date et tient compte du seuil d’ancienneté de service 
(moins ou plus de 10 ans). Cette mesure vise à garantir à ces derniers une phase transitoire 
vers le nouveau régime de limitation. Toutefois, les membres du personnel dont l’affection est 
reconnue comme maladie grave et de longue durée ne sont pas soumis à la limitation à 2 ans. 
Ils peuvent, par conséquent, bénéficier de ce congé sans restriction de durée. 

 

• Certificats médicaux à produire en cas de CPR « mi-temps 
thérapeutique » 

Le décret-programme subordonne également dorénavant la troisième prolongation du CPR 
« mi-temps thérapeutique »  

- soit à la production d’un certificat médical établi par un médecin généraliste, accompagné 
d’une attestation de visite d’un médecin spécialiste en lien avec l’affection dont il souffre, 

- soit à la production d’un certificat médical établi par un médecin spécialiste en lien avec ladite 
affection.  
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3. Limitation à 3 jours par an du nombre d’absences  pour 
maladie sans certificat médical 

Actuellement, à la différence d’autres secteurs publics, notamment les fonctionnaires de la 
FWB ou les fonctionnaires fédéraux, il n’y a pas de limite fixée pour le nombre de jours de 
maladie pouvant être pris sans certificat médical. 

Dorénavant, le nombre de jours d’absence pour maladie pouvant être pris sans certificat 
médical sera désormais limité à trois par année scolaire, non consécutifs. 

Une exception est cependant prévue pour les membres du personnel dont la pathologie est 
reconnue comme une maladie grave et de longue durée. Ceux-ci peuvent en effet bénéficier 
de 12 jours d’absence pour maladie sans produire de certificat médical. 

4. Entrée en vigueur en 2026-2027 

Ces nouvelles dispositions s’appliqueront à partir du premier jour de l’année scolaire 
2026-2027. 

Le détail de chacune de ces dispositions et les nouvelles modalités pratiques d’application 
seront communiqués dans le cadre de l’actualisation des circulaires en vigueur auxquelles il 
est dès lors renvoyé comme : 

- circulaires relatives au « Vade-mecum : Congés, disponibilités et absences 
réglementairement autorisées dans l'enseignement organisé ou subventionné par la 
Fédération Wallonie-Bruxelles » (pour chaque niveau et catégorie de personnel) 

- circulaire relative au « Certificat et contrôle médical en cas d’absence pour maladie ou 
infirmité des personnels de l’enseignement ». 

 

5. Maintien du régime de DPPR, limité à 24 mois à p artir du 
1er janvier 2027 

Le décret-programme n° 2 prévoit que l’entrée en vigueur du nouveau dispositif est 
repoussée au 1er janvier 2027 afin de suivre l’entrée en vigueur prévue dans le cadre de la 
Réforme des Pensions du fédéral.  
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Chapitre II – Mesures relatives à la rémunération 
et à la charge de travail des enseignants 

1. Revalorisation barémique des Directions du fonda mental et 
instauration d’un nouveau barème 401 

Ce décret-programme n°2 prévoit une revalorisation du barème de la fonction de direction et 
l’accès au nouveau barème 401 pour les membres du personnel qui sont titulaires d’un master 
en enseignement section 4 ou 5 qui exercent leurs fonctions au fondamental ou au degré 
inférieur. 

Concernant la revalorisation du barème de la fonction de direction, il est prévu une 
revalorisation barémique des directions assurant une « tension » de 25% entre les barèmes 
“enseignants” et barèmes “directions”, conformément à l’engagement repris dans la 
déclaration de politique communautaire 2024-2029.  

Cette mesure permet également d’exécuter un des engagements de l’accord sectoriel 2019-
2020 qui prévoyait de « Garantir, (…), une tension barémique à ancienneté égale d’au moins 
25% pour les chefs d’établissement par rapport au nouveau barème ou par rapport au barème 
501 s’ils proméritaient celui-ci dans leur fonction de recrutement ». 

Par ailleurs, l’accès au nouveau barème 401 sera ouvert aux membres du personnel titulaires 
d’un master en enseignement, sections 4 ou 5, qui exercent leurs fonctions dans 
l’enseignement fondamental ou dans le degré inférieur de l’enseignement secondaire. 

Cette mesure se justifie par le renforcement de la composante pédagogique des formations 
issues de la réforme de la formation initiale des enseignants. À cet égard, la formation de la 
section 5 comprend désormais 60 crédits de formation pédagogique, contre 30 crédits pour 
l’agrégation de l’enseignement secondaire supérieur. 

A la suite de l’adoption de ces dispositions décrétales, les arrêtés d’exécution nécessaires à 
leur entrée en vigueur effective à la rentrée scolaire prochaine seront désormais adoptés, 
notamment la révision des échelles barémiques ou encore l’actualisation des fiches titres. 

Dans ce cadre, il appartiendra à la CITICAP de déterminer la catégorie de titres à laquelle ces 
grades seront rattachés, au regard des différentes fonctions. 

Par ailleurs, l’ouverture du barème 401 n’exclut nullement la possibilité pour les membres du 
personnel concernés de suivre la formation « module DI/fondamental » organisée par l’IFPC 
afin d’approfondir leur formation pédagogique auprès du public concerné et, le cas échéant, 
d’accéder au barème 501. 

2. Passage de la charge horaire des professeurs au degré 
supérieur ordinaire de 20 à 22 périodes 

a. Mesures principales  

Une augmentation de deux périodes hebdomadaires du volume horaire pour les professeurs 
de cours généraux, de cours techniques, ainsi que des enseignants de morale non 
confessionnelle et des différentes religions reconnues (catholique, islamique, israélite, 
orthodoxe et protestante) dans le degré supérieur de l’enseignement secondaire ordinaire est 
prévue à partir de l’année scolaire 2026-2027. 

 

 



→ Retour à la table des matières  

Circulaire explicative des mesures portées par le Décret-programme du 5 juin 2026 - Page 9 / 18 

b. Mesures transitoires 

Outre l’obligation pour l’ensemble des PO qui organisent le DS de l’enseignement secondaire 
ordinaire de publier, via Primoweb, les emplois de plus de 15 semaines qui demeurent vacants, 
après l’application des règles de dévolution d’emploi et des opérations de réaffectation, dans 
les fonctions de professeur de cours généraux, de cours technique ou de cours artistiques, il 
a été décidé d’instaurer deux mesures complémentaires : 

- Le gel de réaffectations, mesure déjà reprise dans le décret-programme n° 2, qui 
prévoit que lorsqu’une réaffectation externe entre PO, décidée par une Commission de 
gestion des emplois, concerne un poste déjà occupé par un membre du personnel 
temporaire, sa prise d’effet est reportée à l’année scolaire suivante. Pendant cette 
période, le membre du personnel nommé qui devait être réaffecté ne prend pas 
immédiatement ses fonctions et reste à la disposition de son PO ou de sa direction ;  
 

- La seconde mesure à venir, sous réserve de l’approbation du Parlement, permettra de 
maintenir dans le système les temporaires prioritaires qui feront l’objet d’une perte de 
charge, dès la rentrée scolaire 2026-2027. Les modalités seront communiquées dans 
les meilleurs délais pour que tout un chacun puisse organiser la prochaine rentrée. 

L’ensemble des modalités pratiques et instructions aux PO et directions afférentes à ce 
passage en 22ème lors de la prochaine rentrée scolaire sont détaillées dans la « Circulaire 
informative sur l’augmentation de la charge et sur les mesures d’allègement de la charge en 
début et en fin de carrière pour les enseignants de CG/CT/CA/MOR/REL de l’enseignement 
secondaire ordinaire du degré supérieur », à laquelle il est renvoyé. Cette dernière fera l’objet 
d’une mise à jour. 

3. Allègement de la charge des enseignants en début  et en fin de 
carrière 

Les dispositions du décret-programme n°2 instituent un mécanisme de réduction de deux 
périodes hebdomadaires du travail en classe (charge face-classe) pour les enseignants au 
cours de la première année de leur carrière et pour les enseignants en fin de carrière, âgés de 
60 ans et plus. 

Ces mesures entreront en vigueur dès l’année scolaire prochaine 2026-2027 pour les 
enseignants du degré secondaire supérieur (DS). 

L’ensemble des modalités pratiques et instructions aux PO et directions afférentes à ces deux 
nouveaux dispositifs sont également détaillées dans la « Circulaire informative sur 
l’augmentation de la charge et sur les mesures d’allègement de la charge en début et en fin 
de carrière pour les enseignants de CG/CT/CA/MOR/REL de l’enseignement secondaire 
ordinaire du degré supérieur » à laquelle il est renvoyé. 

Ces mesures d’allègement seront étendues à l’ensemble des niveaux d’enseignement lors de 
l’année scolaire 2027-2028, extension qui fera l’objet d’une nouvelle circulaire particulière. 

4. Mesure concernant le travail collaboratif 

En lien avec le travail des enseignants et la réalisation du travail collaboratif, les circulaires n° 
7167 et 8894 prévoient que les directions peuvent déterminer les modalités suivant lesquelles 
elles s’assurent de la réalisation effective du travail collaboratif des enseignants et de la 
pertinence des objectifs poursuivis durant celui-ci. 

Durant l’année scolaire 2026-2027, aucune demande ne pourra être émise afin de solliciter un 
rapport ou toute autre forme de justification visant à attester de l’accomplissement effectif de 
ce travail collaboratif. 
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Le travail collaboratif demeure donc une composante du travail des enseignants et doit être 
réalisé.  

Les circulaires n° 7167 et 8894 feront, au besoin, l’objet d’une mise à jour. 
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Chapitre III – Mesures modifiant le décret du 3 juillet 
1991 organisant l’enseignement secondaire en 
alternance 
Dans l’enseignement en alternance, une charge à prestations complètes d’un professeur de 
cours généraux et d’un professeur de cours technique comporte 22 périodes. 

Les prestations horaires  des professeurs de pratique professionnelle  (PP) en alternance 
sont identiques à celles des professeurs de PP dans le plein exercice ; à savoir 28 périodes 
hebdomadaires . 

Toutefois, dans le cadre de l’utilisation des périodes-professeurs générées pour l’alternance, 
une charge à prestations complètes d’un professeur de p ratique professionnelle  est 
générée par 20 périodes . 

L’éventuelle différence entre le nombre des périodes déterminé sur la base des prestations 
horaires et celui calculé sur la base des périodes-professeur est consacrée à des périodes 
destinées à assurer l’organisation des périodes complémentaires de formation 
professionnelle, la mise en place de modules de formation individualisés ainsi que la 
coordination entre la formation pratique avec les cours généraux, les cours techniques et les 
périodes de formations en entreprise. 

Le complément de périodes à prester en dehors des périodes de cours effectives est 
déterminé au prorata des prestations de cours de PP du membre du personnel. 

Nombre de périodes 
attribuées à un 
professeur de cours de 
PP 

Nombre de périodes de 
Prestations 
« complémentaires » 

1 à 2 1 

3 à 5 2 

6 à 7 3 

8 à 10 4 

11 à 12 5 

13 à 15 6 

16 à 17 7 

18 à 20 8 

 

 

Par ailleurs, lorsqu’un membre du personnel exerce une charge répartie entre des cours de 
PP et des cours techniques (CT), il effectue un complément de prestations à concurrence du 
nombre de périodes de PP : 

Exemple 1 : 

10 périodes de PP en alternance + 10 périodes de CT au 3e degré => 4 périodes de 
PP en complément. 

Exemple 2 : 
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2 périodes de PP en alternance + 10 périodes de PP en plein exercice au 3e degré => 
1 période de PP en complément. 

Aucun complément de prestation n’est requis pour les cours généraux et cours techniques, 
dès lors que seule la charge horaire de la formation professionnelle est visée. 
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Chapitre IV – Mesures modifiant le décret du 29 
juillet 1992 portant organisation de l’enseignement 
secondaire de plein exercice 
Pour l’année scolaire 2025-2026, le prélèvement zonal visé à l’article 21, §1er du décret du 29 
juillet 1992 est porté à 2% (au lieu de 1%). Cette mesure fera l’objet d’un monitoring par 
l’Administration. 
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Chapitre V – Mesures modifiant le décret-
programme du 17 décembre 2025 portant 
diverses dispositions relatives à 
l'Enseignement, aux Infrastructures, aux Hôpitaux 
universitaires, à la Culture, à la Recherche 
scientifique, à l'Enfance, aux Maisons de Justice, à 
la Jeunesse et aux Fonds budgétaires 
 

Le montant du financement complémentaire pour l’année 2027 et certaines modalités de mise 
en œuvre du projet pilote « écoles-entreprises » sont insérés dans le cadre du Décret-
Programme n° 2. 

Au total, ce projet pilote permettra à 15 écoles de Wallonie picarde et de Liège de bénéficier 
de moyens complémentaires. 

Pour plus d’informations, une circulaire a été éditée (circulaire n° 9625). 

 

 

Chapitre VI – Mesures apportant des modifications 
aux Cellules de Soutien et d’Accompagnement 
(CSA) 
 

Le décret-programme n° 2 du 5 juin 2026 apporte plusieurs modifications au décret du 28 mars 
2019 relatif aux Cellules de Soutien et d’Accompagnement (CSA). Ces modifications portent 
principalement sur le financement des cellules d’une part et les modalité s de recrutement 
et de statut des membres des cellules d’autre part . 

1. Évolution du mode de financement des cellules 

Jusqu’à présent, une partie du fonctionnement des CSA reposait sur des congés pour mission 
prévus par l'article 5 du décret du 24 juin 1996. Concrètement, cela permettait à des 
enseignants et enseignantes d’être détachés comme conseillers au soutien et à 
l’accompagnement, leur salaire étant pris en charge par la Fédération Wallonie-Bruxelles sans 
coût supplémentaire pour les Cellules. 

Le décret-programme supprime ce dispositif spécifique de détachements à titre gratuit (article 
5 du décret du 24 juin 1996). Les réseaux et WBE ne pourront donc plus recourir à ce type de 
congés pour mission pour faire fonctionner les CSA. À la place, les moyens financiers 
correspondants sont transformés en une subvention versée directement aux réseaux 
scolaires. Cette enveloppe est ajoutée à la subvention déjà prévue pour les CSA. Toutefois, le 
montant total ainsi constitué est réduit de 30 %. 
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Ainsi, la subvention globale destinée aux cellules est donc fixée à 24.985.000 euros  par an, 
montant qui sera indexé annuellement . 

Par ailleurs, il est prévu que 80 % de cette subvention soient consacrés aux frais  de 
personnel des CSA, les 20% restants correspondant aux frais de fonctionnement des 
Cellules. 

Afin d’assurer une transition progressive vers ce nouveau mode de financement et la 
diminution des moyens, un mécanisme de lissage budgétaire est prévu : 

• Pour 2026-2027, le montant global de la subvention est diminué de 20% ; 

• Pour 2027-2028, le montant global de la subvention est diminué de 30%. 

Ce montant comprend les redevances liées au remboursement de ces traitements à la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

2. Nombre de membres des cellules 

Concernant les modalités de recrutement des membres des cellules, la principale modification 
introduite par le décret-programme porte plutôt sur leur cadre d’organisation : les nombres 
minimaux de conseillers pédagogiques, auparavant fixés par le décret, sont supprimés. Cette 
suppression vise à accorder davantage d’autonomie aux fédérations de pouvoirs 
organisateurs ainsi qu’à WBE dans la composition et l’organisation de leurs cellules.  

 

3. Conditions d’accès et statut des conseillers 

Le décret-programme précise que les Conseillers au soutien et à l’accompagnement doivent 
tous disposer d’un titre pédagogique2. 

Les dispositions relatives à la fin anticipée de la fonction des membres des cellules sont 
adaptées pour tenir compte du nouveau mode de recrutement, sans modification du régime 
existant. 

4. Dispositions transitoires 

La période dérogatoire prévue dans le décret CSA de 2019 concernant la répartition du 
nombre de conseillers prévue jusqu'en 2027-28 prend désormais fin à la fin de l’année scolaire 
2025-2026. 

 

 

 

 

 

 

 

 
2 Cette condition fait l’objet de discussions dans le cadre de l’avant-projet de décret « CSA » et pourrait 
donc être adaptée en fonction des concertations, de l’avis du Conseil d’Etat et des travaux 
parlementaires. 
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Chapitre VII – Mesures se rapportant aux 
adaptations des modalités d’indexation des 
montants forfaitaires par élève pour le calcul des 
subventions de fonctionnement de l’enseignement 
secondaire artistique à horaire réduit (ESAHR) 
Ces mesures concernent les montants forfaitaires par élève pour le calcul des subventions de 
fonctionnement destinées aux pouvoirs organisateurs de l’ESAHR. L’article 32, § 2, alinéa 7, 
de la loi du 29 mai 1959 est complété pour harmoniser le calcul de l’indexation de ces montants 
avec la décision du Gouvernement d’augmenter ceux-ci en y affectant une partie des recettes 
engendrées par la fin de l’exonération du droit d’inscription pour les enfants de moins de 12 
ans. 

C’est ainsi que pour l’année civile 2026, les montants indexés selon l’indice des prix à la 
consommation du mois de janvier sont augmentés, hors indexation, des valeurs suivantes : 

1° pour les domaines de la musique, des arts de la parole et du théâtre et de la danse : 

a) 3,17 EUR pour l'élève inscrit dans la filière préparatoire ; 

b) 7,67 EUR pour l'élève inscrit dans les filières de formation, de qualification ou de transition. 

2° pour le domaine des arts plastiques, visuels et de l'espace : 

a) 8,99 EUR pour l'élève inscrit dans la filière préparatoire ; 

b) 21,61 EUR pour l'élève inscrit dans les filières de formation, de qualification ou de transition. 

Il est à noter que ces augmentations ne modifient pas les rapports, selon les domaines et les 
filières, entre les différents forfaits par élève fixés à l’article 39 du décret du 2 juin 1998 
organisant l’enseignement secondaire artistique à horaire réduit subventionné par la 
Communauté française. 

Pour 2026, compte tenu des modifications précitées, les montants par élève sont donc fixés 
comme suit : 

1° pour les élèves inscrits dans les domaines de la musique, des arts de la parole et du théâtre, 
et de la danse : 18,68 euros dans la filière préparatoire et 45,21 euros dans les autres filières ; 

2° pour les élèves inscrits dans le domaine des arts plastiques, visuels et de l’espace, 52,97 
euros dans la filière préparatoire et 127,25 euros dans les autres filières. 

A partir de l’année civile 2027, ce sont donc ces valeurs qui seront prises en compte dans le 
calcul de l’indexation. 

 



→ Retour à la table des matières  

Circulaire explicative des mesures portées par le Décret-programme du 5 juin 2026 - Page 17 / 18 

Chapitre VIII – Disposition modifiant le décret du 30 
avril 2009 organisant un encadrement différencié au 
sein des établissements scolaires de la 
Communauté française afin d'assurer à chaque 
élève des chances égales d'émancipation sociale 
dans un environnement pédagogique de qualité 
La mesure vise à renforcer les moyens octroyés pour soutenir les écoles de l’enseignement 
fondamental ordinaire accueillant un public plus fragilisé et pour leur permettre éventuellement 
l’organisation des repas sains et durables. 

Dès l’année civile 2026, il est prévu pour ces écoles une augmentation des crédits 
supplémentaires de 69,5 % par rapport aux montants habituellement prévus. 
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Chapitre IX – Dispositions modifiant la loi du 29 mai 
1959 modifiant certaines dispositions de la 
législation de l'enseignement et le Code de 
l’enseignement primaire et de l’enseignement 
secondaire 
La mesure vise, pour l’année scolaire 2026-2027, à mettre en place un phasage de la gratuité 
au niveau du fondamental. 

Dès lors, les fournitures scolaires doivent être mises à disposition de tous les élèves inscrits 
jusqu’en 5ème primaire inclus dans l’enseignement fondamental ordinaire et spécialisé.  

A partir de l’année scolaire 2027-2028, cette obligation bénéficiera à tous les élèves du 
fondamental dont les 6èmes primaires. 

Toutes les modalités relatives à la gratuité des fournitures scolaires sont dans la circulaire n° 
9692 du 26 mars 2026.  


